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PREMIERE PARTIE : OUVERTURE DE LA REUNION

ORGANISATION

] La cinquieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts du Centre de

1998 a Addis-Abeba, Ethiopie, siege de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) et

siege provisoire du CDSR-AE

2, La reunion avait pour objet d'examiner les activity entreprises par le CDSR-AE dans

le cadre de Pexecution du programme de travail 1997 pour la sous-region de l'Afrique de

l'Est, tel qu'adopte par l'Assemblee generale des Nations Unies au cours de sa cinquantieme

session.

IL OUVERTURE DE LA REUNION (point 1 de l'ordre du jour)

3. La seance d'ouverte a ete presidee par M. Jamal Mohamed, Representant du

Gouvernement de la Republique federale democratique d'Ethiopie.

4. Trois allocutions ont ete prononcees au cours de la seance d'ouverture,

respectivement par:

i) M. Jamal Mohamed, Analyste au Ministere du developpement economique et

de la cooperation de la Republique federale democratique d'Ethiopie ;

ii) Mme Lalla Ben Barka, Secretaire executive adjointe de la CEA ;

iii) Le President sortant du Comite d'experts.

5. M. Jamal Mohamed a souhaite la bienvenue aux participants et leur a souhaite un

agreable sejour a Addis-Abeba. II a remercie le secretariat de la CEA pour le soutien accorde
au CDSR-AE dans 1'execution de son programme de travail et a felicite le CDSR pour le

travail accompli au cours de la periode 1996-1997 en depit des nombreuses difficultes

rencontrees.

6. Au nom de tous les pays de la sous-region, il s'est felicite des initiatives prises par la

CEA pour etablir le CDSR-AE dont la mission principale etait d'identifier des domaines de

developpement prioritaires, de fournir un appui technique aux Etats, d'etre un catalyseur dans

le processus de cooperation et d'integration regionales et de jouer un role crucial pour ce qui

est de fournir des services plus efficaces aux Etats membres face aux nouveaux defis du

21emesiecle.

7. II a lance un appel aux participants pour qu'ils elaborent des actions appropriees qui

permettraient, entre autres, d'attenuer l'effet des catastrophes naturelles et des conflits socio-

politiques qui faisaient rage dans la sous-region, de renforcer les organisations
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intergouvernementales et les institutions spe'cialisees operant dans la sous-region. II a

soulign^ les actions pertinentes qui avaient pour objet specifique d'impliquer les pays de la

sous-region dans le processus d'integration socio-economique recommande par le Traite

d'Abuja instituant la Communaute economique africaine. H a en outre exprime le souhait

que l'accent soit mis sur la necessite de realiser ensemble le developpement Economique et

social durable des pays de la sous-region . M. Jamal Mohamed a ensuite declare la reunion

ouverte.

8. Prenant la parole, Mme Lalla Ben Barka, Secretaire executive adjointe a decrtt le

contexte economique marque certes par les espoirs suscites par la reprise de la croissance

dans la plupart des Etats africains, mais aussi par les nombreux defis et incertitudes entraines

par la necessaire adaptation au nouvel ordre mondial et aux nouveaux problemes politiques.

La lutte contre la pauvrete etait par consequent un deTi majeur pour le continent. Pour mener

un tel combat, il fallait d'abord que les Etats africains instaurent la paix, operent les

changements democratiques necessaires, poursuivent les reformes des structures, maitrisent

1'accroissement demographique, diversifient les exportations et accelerent le processus

d'integration regionale.

9. Elle a ensuite fait observer que c'etait dans un tel cadre que la CEA avait procede a

une revision radicale de ses programmes et opere des reformes de structures dont la plus

marquante a consiste a transformer les MULPOC en centres de developpement sous-

regionaux (CDSR) et a etoffer leur personnel. L'objectif serait de rendre les services fourm's

aux Etats, aux communautes economiques regionales et aux organisations

intergouvernementales, plus efficaces. C'est dans ce cadre qu'a ete cree le CDSR pour

PAfrique de l'Est qui desservirait les 13 pays de la sous-region de l'Afrique de 1'Est.

10. Finalement, elle a exprime le souhait que Fanalyse et les travaux du Comite

permettent d'affiner les approches recommandees pour Pexamen des diverses questions

figurant dans les rapports soumis au Comite et d'enrichir les reformes entreprises par la

Commission.

11. M.Getachew Asfaw, le President sortant, a transmis les sinceres remerciements du

Comite aux autorites et au peuple de la Republique federale democratique d'Ethiopie pour

l'accueil cordial et fraternel reserve a toutes les delegations.

12. II a ensuite passe en revue les realisations du CDSR depuis la quatrieme reunion du

Comite dans les domaines prioritaires adoptes, a savoir la situation economique et sociale, la

coordination au niveau macro-economique, le developpement durable, l'industrie, les

transports et les communications, le commerce, les ressources humaines, la promotion de la

femme et l'integration socio-economique sous-regionale.

13. Le Centre avait realise toutes les activites programmees pour 1997 en depit des

difficultes budgetaires et de l'implantation provisoire du CDSR au siege de la CEA. Les

rapports d'activites etaient, entre autres, une evaluation des conditions socio-economiques

dans la sous-region; la coordination et l'harmonisation au niveau macro-economique;

l'elaboration de strategies dans les domaines de l'industrie, du commerce et des transports ; la

preparation de
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notes d'information trimestrielles sur le developpement aux plans social, economique et
politique dans la sous-region et la publication de bulletins sur le developpement traitant des
problemes en matiere de developpement durable dans la sous-region. Concernant la diffusion
de l'information et l'echange de donnees d'experience sur des activites ayant trait a

integration de la femme dans le developpement socio-economique des pays de la sous-
region, un atelier de haut niveau sur la responsabilisation economique des femmes a ete

dans le developpement s'est tenu a Arusha, il avait pour objet d'etabhr un programme en vue

de ^integration totale des femmes dans le developpement.

14 Le President sortant a informe le Comite que le secretariat avait en outre etabli le

membres de la sous-region. Compte tenu de l'importance de ce program

Comite a lui accorder une attention particuliere.

15 II a salue les bons resultats obtenus par le CDSR-AE en depit des nombreuses
difficulty rencontrees. II a souligne le fait que ces excellents resultats pouvaient etre
attribues au devouement du personnel du CDSR-AE et a ('assistance fourme par les divis.ons

organiques et d'appui de la CEA.

16 II a ensuite mis l'accent sur l'importance de la cooperation Internationale, qui
permettrait de chercher des solutions concretes et durables aux problemes de developpement

socio-economique des pays de la sous-region.

17. Finalement, il a souhaite au Comite plein succes dans ses travaux.

Ill PARTICIPATION

18 Les Etats membres de la sous-region du CDSR-AE presents a la reunion etaient les
suivants: Djibouti, Erythree, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Ouganda, Repubhque

democratique du Congo, Rwanda et Tanzanie.

19 Les Etats Membres de ^Organisation des Nations Unies indiques ci-apres ont assiste a
la reunion a titre d'observateurs : Afrique du Sud, Chine, Gabon, Jamahinya arabe hbyenne,

Japon, Malawi, Maroc, Russie, Sierra Leone et Tunisie.

20 Les institutions du systeme des Nations Unies et les organisations
intergouvernementales africaines indiquees ci-apres ont aussi assiste a la reunion en qualite

d'observateurs : OIT et HCR, COMESA et IGAD.

21 La liste detaillee des participants figure a 1'Annexe II du present rapport.



ECA/EASRDC/ICENl16

Page 4

IV. ELECTION DU BUREAU (point 2 de I'ordre du jour)

22. Le Comite a elu le bureau suivant :

President

Vice-President

Rapporteur

Tanzanie

Ouganda

Republique democratique du Congo

23. Le president a remercie les participants de la confiance qu'ils ont temoigne a la

Tanzanie en la portant a la presidence de cette importante reunion du Comite

Intergouvernemental d'experts du CDSR/AE. II a assure le comite que les travaux se

derouleront de facon methodique.

V ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

(point 3 de I'ordre du jour)

24. La reunion a adopte I'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la reunion

Election du bureau

Adoption de I'ordre du jour et du programme de travail

Theme de la reunion : Les transports et les communications comme tremplin

pour la realisation de ('integration economique et commerciale de la sous-

region de l'Afrique de l'Est et presentation des experiences de pays.

a) Document d'information du CDSR-AE sur le Theme de la reunion

b) Exposes des pays, OIG/CER sur le theme de la reunion

Rapport du Directeur sur la mise en oeuvre du programme de travail et des

priorites (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/04a)

Consultation avec les organisations intergouvernementates et les Etats

membres (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/04)

Evaluation des conditions socio-economiques dans la sous-region de 1'Afrique

de l'Est (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/05)

Coordination et harmonisation macro-economique entre les pays de la sous-

region de l'Afrique de l'Est: Document de travail (Doc :

ECA/EASRDC/ICE/V/11)

Bulletin de developpement de l'Afrique de l'Est

(Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/06a)
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Notes de synthese sur le developpement dans la sous-region de l'Afrique de

l'Est (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/1 la - 11 d)

Strategic de PIGAD en matiere de transport (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/07)

Strategic commerctale pour PAutorite intergouvernementale pour le

developpement (IGAD) (Doc : ECA/EASRDCACE/V/08)

Strategic industrielle pour PAutorite intergouvernementale pour le

developpement (IGAD) (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/09)

Evaluation de Petat des ports du lac Victoria (Doc : ECA/EASRDCflCE/V/10)

Rapport du seminaire sur Pequite et la responsabilisation economique et

sociale des femmes dans la sous-region du CDSR de l'Afrique de PEst (Doc :

ECA/EASRDC/ICE/V/12)

Rapport du symposium consultatif sur le renforcement des capacites en faveur

de Pequite entre les sexes et de la cooperation sous-regionale

(Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/13)

Aptitude des jeunes a diriger (Doc : ECA/EASRDC/ICE/V/14)

Note d'information sur les activites des divisions organiques de la CEA dans

la sous-region de l'Afrique de PEst

Programme de travail et ordre de priorite, 1998-1999

Questions diverses

Date et lieu de la prochaine reunion du Comite intergouvernemental d'experts

Examen et adoption du rapport et des recommandations

Cloture de la cinquieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts du

CDSR pour l'Afrique de PEst
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DEUXIEME PARTIE : COMPTE RENDU DES TRAVAUX

I. THEME DE LA REUNION: LES TRANSPORTS ET LES

COMMUNICATIONS, COMME TREMPLIN POUR LA REALISATION DE

L'INTEGRATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE DANS LA SOUS-

REGION DE L'AFRIQUE DE L'EST (point 4 de l'ordre du jour)

a) Document de travail du CDSR/AE sur le theme de la reunion

25. En presentant le theme intitule « Transports et communications, tremplin pour la

realisation de Tintegration economique et commerciale dans la sous-region de l'Afrique de

PEst», M. Peki a informe la reunion que ce theme a ete choisi apres consultations sur les

principaux domaines prioritaires de developpement des Etats membres des communautes

economiques regionales (CER) et des organisations intergouvernementales (OIG). A la suite

de ces consultations, il etait devenu evident qu'il y avait non seulement des pays sans littoral

enclaves mais egalement des pays enclaves insulaires dans la sous-region de PAfrique de

l'Est tels que les Comores, Madagascar et les Seychelles. II a fait remarquer que les

problemes de transports et de communications qui se posaient aux pays de la sous-region

pouvaient s'expliquer, notamment, par l'etendue des pays couverts par le Centre de

developpement sous-regional de l'Afrique de l'Est, la diversite des paysages, 1'interface avec

l'ocean Indien a Test et l'ocean Atlantique au sud-ouest, les lacs interieurs et les voies

d'eaux navigables; la diversite et la dispersion des ressources naturelles qui ont influe sur

l'emplacement des activites economiques et commerciales ainsi que sur la fourniture, la

configuration des modes de transport et de communications dans la sous-region ainsi que

l'acces a ces derniers; les importantes ressources financieres necessaires aux secteurs public

et prive pour entretenir, reconstruire ou moderniser les infrastructures actuelles de transports

et de communications, d'abord, au niveau national et, ensuite, au niveau sous-regional.

26. En ce qui concerne l'attachement des Etats membres a la cooperation et a l'integration

regionales, M. Peki a confirme que chaque pays etait attache a la promotion des echanges et

au developpement socio-economique au niveau regional, comme il ressort des divers accords

et traites signes pour promouvoir le commerce regional dans la sous-region de rAfrique de

PEst. Dans le meme ordre d'idees, tous les Etats membres sont conscients du fait qu'il est

fondamental de disposer d'infrastructures de transport, de mecanismes et de moyens de

transport appropries pour faire face aux besoins aux plans economique et commercial et

repondre aux exigences de la cooperation et de l'integration regionales en Afrique de l'Est,

en particulier, et en Afrique, en general.

27. Evoquant les defis que constituent l'amelioration de la participation et de l'acces des

populations a des systemes efficaces de transports et les avantages qui pourraient en decouler;

l'amelioration et l'integration des reseaux nationaux de transports et de communications dans

les reseaux regionaux, M. Peki a souligne que l'approche progressive et globale de la

regionalisation des reseaux de transports et de communications se traduirait par le

renforcement de la cooperation bilaterale et regionale dans la sous-region de l'Afrique de

l'Est. II a propose ce qui suit: en ce qui concerne la cooperation bilaterale, on pourrait creer

entre les Etats des commissions permanentes mixtes dans lesquelles les transports et les

communications constitueraient un volet important de la cooperation dans les domaines
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economique et commercial. On pourrait egalement envisager la creation d'une commission

de coordination des transports et des communications en Afrique, non pas de fac.on isolee,

mais dans le cadre de programmes sectoriels de cooperation regionale

28. En ce qui concerne le chemin de fer, la poursuite des ameliorations techniques

entrainerait P electrification de certaines lignes pour accroitre la vitesse et, par consequent,

repondre de facon plus satisfaisante aux besoins de transports de produits volumineux et

i iTu rowi Id

qui concerne 1'aviation civile, les gouvernements ont tendance a ne pas investir dans

raviation commerciale mais a creer les conditions permettant aux operateurs prives de

posseder et d'exploiter des compagnies aeriennes. Dans le sous-secteur des

telecommunications, les technologies et le materiel de pointe appropries, Integration des

systemes de commutation et des lignes de transmission; de meme que le developpement et

l'utilisation du systeme de communication par satellite aux niveaux regional et international

amelioreraient les services. Enfm, la sous-region devrait s'employer a etablir des partenariats,

par exemple, avec l'Union Internationale des telecommunications (UIT); l'Organisation

internationale de telecommunications par satellite, le Reseau panafricain de

telecommunications et 1'Union postale panafricaine. Ces liens et ces partenariats au niveau

international pourraient etre bien utiles, en particulier, dans la modernisation des services de

communications dans la sous-region. L'elaboration d'un protocole sur les transports et les

communications en vue du renforcement de la cooperation et de l'integration regionales en

Afrique de l'Est pourrait constituer une demarche judicieuse, etant donne que Pefficacite des

sous-secteurs du transport et des communications a des incidences directes sur les echanges

internes, externes et intraregionaux et sur la competitivite, au niveau mondial, de Peconomie

des Etats membres de la sous-region de 1'Afrique de l'Est.

b) Presentation par les representants des pays, des organisations intergouvermentales

et des communautcs economiques regionales de documents sur le theme de la

reunion.

29. Le President a resume les observations liminaires du Directeur du Centre de

developpement sous-regional de I1Afrique de l'Est. II a souligne que la sous-region devait

collaborer dans tous les domaines lies aux transports et aux communications. II a fait

remarquer que le Directeur avait lance l'expression de pays enclaves insulaires, qui s'applique

tres bien a la region de I'Afrique de l'Est qui compte trois pays dans Pocean Indien.

30. Le representant du Kenya a souligne le role essentiel des transports et des

communications dans le developpement et la cooperation regionale. Elle a releve que PUnion

europeenne avait mis en place des fonds pour une etude de faisabilite de la route Isiolo-

Moyale pour faciliter le commerce entre TEthiopie et le Kenya. II faudrait egalement

ameliorer les liaisons telephoniques, reduire et harmoniser les tarifs. Par ailleurs, le delegue

du Kenya a suggere que les chemins de fer soient rehabilites et modernises pour faciliter le

commerce et Pinvestissement dans la region.

31. Le representant de Djibouti a declare que Peconomie de son pays dependait dans une

large mesure des services, notamment des transports et des communications. Djibouti a une

infrastructure de transport regional, un aeroport international et un port maritime regional. Le

port a ete modernise et equipe de conteneurs. Le pays est relie a ses voisins: PEthiopie, le
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Soudan et la Somalie. Le representant de Djibouti a note que la route reliant son pays a

Galafi et a Addis-Abeba qui rejoint la route d'Assab a Dobi ne figuraient pas sur la carte

etablie par le Centre. II faudra corriger cette omission en indiquant les voies de transport

compte tenu de la position geographique de Djibouti. II convient de noter que Djibouti est un

important point de transit dans la sous-region. Le port de Djibouti est un debouche vers la

mer de 1'Ethiopie. En ce qui concerne les liaisons de Djibouti sur les plans du transport et

des communications avec les pays voisins, elles ont fait l'objet de traites bilateraux. Le

representant de Djibouti a note, en outre, que le cout du transport constituait 35% du prix

c.a.f. des marchandises. C'est pourquoi il convient de creer des reseaux de transport

economiques dans la sous-region. II nous faut egalement supprimer les barrieres physiques et

non physiques dans la sous-region. Par consequent, il est fortement recommande de

promouvoir la cooperation dans le cadre de la strategic des transports et des communications

du COMESA et de l'IGAD.

32. Le representant du COMESA a souligne que le COMESA a d'importants programmes

dans les domaines du transport et des communications qui visent a faciliter la cooperation

regionale entre la vingtaine de membres de cette organisation. Le COMESA a egalement pris

des mesures telles que la libre circulation des personnes et des biens pour supprimer les

barrieres non physiques. II considere que le programme ASYCUDA est un instrument tres

important pour la gestion des donnees concernant les tarifs qui devraient etre reduits a 0 d'ici

a Tan 2000 et l'adoption d'un tarif exterieur commun d'ici a l'an 2004. Le representant du

COMESA a suggere qu'en raison de son expertise technique, le CDSR/AE devrait etre en

mesure d'eviter le chevauchement des objectifs. Le CDSR/AE peut initier une etude visant a

harmoniser les programmes des autres communautes economiques regionales avec ce que le

COMESA a deja realise ou prevoit de realiser.

33. Le representant de Djibouti pense comme le representant du COMESA que les

strategies en matiere de transport et de communications doivent etre harmonisees dans le

cadre des initiatives que le commerce a deja prises. L'un des principaux problemes de la

sous-region est la non- participation du secteur prive dont le role est tres important.

34. En reponse aux questions relatives a 1'etat d'avancement du Systeme d'information

avancee sur les marchandises (SIAM) et du Port Tracker Status, le representant du COMESA

a donne des precisions sur les progres accomplis pour achever tous les volets de ces systemes.

Les pays de la sous-region sont plus ou moins avances en ce qui concerne la mise au point et

Installation des systemes.

35. Le Centre a ete invite a engager de consultations avec les organisations

intergouvemementales et les Etats membres du CDSR/AE en vue de s'assurer qu'il existe des

informations actualisees sur les programmes pertinents de transport et de communication.

36. Le representant du Rwanda a presente un document sur la strategic de son pays en

matiere de transports et de communications. Pays enclave^ le Rwanda a beaucoup investi

dans le transport routier avec les pays voisins. Depuis 1994, ces routes se sont degradees et

necessitent d'importants travaux de refection qui ont demarre et se poursuivent.

i ■

37. La strategtie du Rwanda consiste a veiller a ce que les routes soient regulierement

entretenues et les problemes comprennent notamment le fait que tres peu de vehicules poids
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lourds appartiennent aux Rwandais. Les taxes sont tres elevees. C'est pourquoi les

commercants locaux font immatriculer leurs vehicules a l'etranger.

38. Le representant du Rwanda a demande une assistance dans !e domaine des etudes sur

la taxation pour permettre aux commercants de faire immatriculer leur vehicule sur place.

39. Le temps de transit des marchandises est plutot long et couteux. II faut constituer des

convois du fait de l'insecurite. Tous ces facteurs retardent encore plus le transport des

marchandises, usent les vehicules, et diminuent leur duree de vie; le nombre d'accidents est

relativement eleve; les pieces de rechange constituent egalement un autre probleme.

40. Des plans sont actuellement concus pour trouver une solution au probleme de la

penurie de personnel qualifie pour le transport et 1'entretien des vehicules.

41. La construction d'une voie ferree reliant le Rwanda a POuganda et a la RDC

permettra de surmonter certains problemes d'enciavement en meme temps qu'elle permettra

au Rwanda d'avoir acces aux ports maritimes de la sous-region. Le CDSR/AE est invite a

fournir une assistance technique au Rwanda, notamment dans le domaine de la mobilisation

des ressources pour la construction de cette voie ferree.

42. Pays enclave, le Rwanda souhaiterait diversifier ses possibility de transport et de

communication. L'aviation civile et le transport sont des voies a etudier..

43. II convient de construire un autre aeroport qui s'ajouterait a celui de Kigali. Le

Gouvernement se propose d'attirer les investisseurs prives. Des investisseurs sud-africains se

sont montres interesses par le projet.

44. La societe Rwandatel est le fer de lance de l'expansion des telecommunications au

Rwanda. La politique des pouvoirs publics consiste a appuyer la liberalisation du sous-

secteur des telecommunications.

45. En reponse aux questions d'un fonctionnaire du Centre, le representant du Rwanda a

declare que la meilleure approche consisterait a continuer avec les pays des Grands Lacs. II a
beaucoup apprecie la transparence qui caracterise le document sur les "Consultations avec les

OIG et les Etats membres du CDSR/AE". II a remercie le directeur du CDSR pour la facon

dont il avait mene les consultations. II faudrait poursuivre cette approche transparente. En

attendant, le Rwanda avait pris acte des preoccupations du personnel du CDSR.

H. RAPPORT DU DIRECTEUR SUR L'EXECUTION DU PROGRAMME DE

TRAVAIL ET LES PRIORITES POUR 1997 (point 5 de I'ordre du jour;

Doc. ECA/EASRDC/ICE/V/4a)

46. Le Directeur du CDSR, M. Peki, a presente au Comite son rapport sur 1'execution du

programme de travail et les priorites pour 1997. II a rappele que la Conference des ministres

africains responsables du developpement economique et social et de la planification avait

decide, aux termes de sa resolution 3(XVIII), de creer le Centre de developpement sous-
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regional de l'Afnque de I'Est. Ce centre couvre les pays suivants: Burundi, Comores,

Republique democratique du Congo, Djibouti, Erythree, Kenya, Madagascar, Ouganda,
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Seychelles et Somalie.

47. La Conference des ministres a egalement decide que la reunion du comite

intergouvernemental des experts du CDSR/AE se tiendrait tous les ans. En application de
cette decision, notre centre a organise la cinquieme Reunion du comite intergouvernemental

d'experts pour presenter aux experts le programme de travail et les priorites pour l'annee
1997.

48. II a informe la reunion que les quatre domaines prioritaires du programme de 1997

etaient les suivants: a) Fournir un appui technique aux communaut^s economiques

regionales (CER et cooperer avec elles ; b) Faciliter le travail en reseau et 1'echange

d'informations entre les gouvernements, la societe civile et le secteur prive dans le cadre des
activites du CDSR d'Afnque de l'Est; c) Mettre en place des services de coordination pour les

programmes operationnels de l'ONU et des institutions specialises en collaboration avec le

PNUD et le systeme du Coordonnateur resident au niveau national; d) Renforcer l'impact de la
CEA dans la sous-region du CDSR d'Afrique de l'Est.

49. II a souligne que le programme et les priorites de travail du CDSR d'Afrique de l'Est

recoupaient ceux des Etats Membres et des institutions de cooperation et d'integration

economiques creees avec la zone economique du Bureau de l'Afrique de l'Est. Le programme
de travail biennal 1998-1999 du CDSR de l'Afrique de l'Est etait ainsi parfaitement conforme a

1'objectif et a l'esprit du Traite d'Abuja en ce sens qu'il visait en meme temps a optimiser et a
rationaliser les moyens et les cadres institutionnels.

50. L'objectif principal figurant au programe du Centre etait d'identifier les principaux

domaines prioritaires de developpement ainsi que les principaux acteurs agissant dans ces

domaines et de fournir un appui technique actif et approprie dans le but de promouvoir la
cooperation et l'integration regionales.

51. Parlant des activites du Centre, M. Peki a souligne que le programme de travail de 1997

avait ete execute en totalite et que les documents y afferents avaient ete presented au Comite

pour examen. Celui-ci devait les analyser en profondeur et faire les recommandations

appropriees.

52. Le Comite s'est declare satisfait du rapport du Directeur du Centre et en a pris note.

HL CONSULTATIONS AVEC LES ORGANISATIONS

EVTERGOUVERNEMENTALES ET LES ETATS MEMBRES
(point 6 de Tordre du jour Doc ECA/EASRDC/ICE/V/04)

53. Dans le document sur les consultations avec les organisations intergouvernementales et
les Etats membres du Centre de developpement sous-regional d'Afrique de l'Est, le secretariat a
souligne qu'il avait eu des discussions avec 1'IGAD, l'Eastern African Cooperation, le

Gouvernement de la Republique democratique du Congo, la Commission de l'Ocean Indien, le

PNUD et certaines ONG dans le but d'executer son programme de travail pour 1997. Ces
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consultations ont permis de presenter le programme de travail du Centre a toutes les parties

interessees.

54 S'agissant des reactions des communautes economiques regionales et des organisations
intergouvemementales aupres desquelles des missions avaient ete depechees, le secretariat de
l'IGAD avait sollicite une assistance dans les secteurs du commerce, de I1 Industrie, des
transports des communications et des telecommunications. A cet egard, les documents de base
etaient en preparation, y compris l'etat actuel de mise en oeuvre des politiques economiques

sectorielles des Etats membres, les forces et les faiblesses ainsi que les mesures a prendre dans
ce domaine. Pour mobiliser des ressources externes, le secretariat de East African Cooperation,
apres avoir consulte le Centre, a presente une demande d'assistance portant sur revaluation de

l'etat des ports du Lac Victoria.

55 La demande d'assistance presentee par la CEPGL portait sur la promotion des
investissements destines a mettre en place des projets favorisant 1'integration, la cooperation

dans le domaine de la securite alimentaire, 1'autosuffisance en energie et 1'interconnection des
reseaux electriques, les infrastructures de production industrielle, les differentes formes de
cooperation en matiere de transport, les telecommunications et les bases de donnees
meteorologiques et enfin Integration des programmes concernant le secteur du tourisme. La

Commission de l'Ocean Indien a exprime le souhait de developper le partenariat avec le Centre

dans le domaine de l'industrie, notamment les petites industries.

56. Concernant les consultations menees avec la Republique democratique du Congo, le

secretariat a presente au Comite un expose sur le seminaire organise dans ce pays en octobre
1997 sur le renforcement du pouvoir economique des femmes congolaises.

57. Ce seminaire a port6 sur les questions soulevees par les femmes de la Republique
democratique du Congo concernant la situation politique dans leurs pays. Au nombre
des questions ayant ete discutees au cours des reunions du Groupe de travail figurent la
formation des femmes occupant des postes de direction et la promotion du role de la

femme dans le secteur prive a la lumiere de la nouvelle situation politique dans le pays,

P information pour le developpement et la gestion des reseaux.

Le Comite a pris note du rapport et l'a adopte.

EVALUATION DES CONDITIONS SOCIO-ECONOMIQUES DANS LA

SOUS- REGION DE L'AFRIQUE DE L'EST (point 5 de Pordre du jour

Doc. ECA/EASRDC/ICE/V/05)

conditions socio-economiques dans la sous-region de l'Afrique de l'Est. Le Comite a ete

informe que la sous-region avait, dans son ensemble, connu en 1997 un taux de croissance du

PIB egal a 3,9% et enregistre de legers progres au niveau des indicateurs sociaux. Dans certains
pays de la sous-region, ces realisations etaient liees aux performances enregistrees apres la fin
des conflits, dans d'autres, elles etaient le fruit des programmes de reformes economiques et de

bons resultats dans le secteur de l'agriculture.



ECA/EASRDCACE/V/l6

Page 12

60. Dans le domaine economique, il etait encourageant de constater que la poursuite de la

mise en oeuvre des reformes macro-economiques et des programmes d'ajustement structure^

des ameliorations enregistrees sur les plans de l'ordre et sur celui de la situation securtaire dans

certains pays, avait conduit pour Pannee 1997 a une reprise du produit interieur brut (PIB) dans

l'ensemble de la sous-region.

61. L'analyse sectorielle du PIB montre que dans la plupart des cas, l'activite agricole (en

particulier la production alimentaire) a pati, en 1997, entre autres facteurs, des mauvaises

conditions climatiques comparativement a l'annee 1996. En consequence, la plupart des pays

ont eu besoin, pendant la periode 1997-1998, d'une aide alimentaire d'urgence. Le tableau 17

figurant a la page 44 du document retrace les causes de la situation alimentaire precaire.

62. En conclusion de 1'evaluation economique des resultats de l'&ude, on peut dire que les

perspectives d'amelioration des performances economiques des pays de la sous-region pendant

la periode 1998-1999 semblent positives si les conditions climatiques sont favorables et dans la

mesure ou les reformes economiques sont poursuivies, ou les conditions securitaires sont

ameliorees, ou la confiance du secteur prive se renforce et ou l'environnement economique

externe est favorable.

63. Les conditions sociales se sont ameliorees dans les pays de la sous-region qui

connaissent une situation relativement plus stable. II n'en reste pas moins que les mouvements

de population enregistres en raison de l'instabilite sociale et des faibles performances agricoles

dus aux mauvaises conditions climatologiques et aux problemes d'insecurite, ont cree dans de

nombreux pays des situations de penuries alimentaires. Dans ces pays, les niveaux eleves de

pauvrete sont en partie le fait d'un chomage chronique aggrave par les effets de la privatisation

et par d'autres aspects lies aux programmes d'ajustement structurel actuellement mis en oeuvre

dans la sous-region.

64. Nonobstant la gravite du probleme du chomage et de ses effets sur la pauvrete, des

progres ont ete enregistres dans le domaine du taux de mortalite de moins de cinq ans;

l'esperance de vie a atteint en moyenne 54,5 ann6es pour l'ensemble des pays de la sous-

region (elle n'etait que de 41 ans en 1960) contre 51 ans en moyenne pour les pays de

1'Afrique subsaharienne. 57,3% de la population a acces aux services de sante.

65. Le taux d'alphabetisation enregistre dans huit pays de la sous-region etait en moyenne de

72% pour les hommes et 53% pour les femmes, Meme si le taux global a connu une legere

amelioration, le taux d'analphabetisme des femmes demeure eleve, notamment dans les zones

rurales,

66. Le taux de croissance demographique moyen dans la sous-region s'est etabli a 3% contre

2,9% en Afrique subsaharienne. La caracteristique principale qui marque revolution de la

d^mographie dans la sous-region est que 52% en moyenne de la population totale a moins de 18

ans. La gestion de la politique de 1'emploi constituera en consequence un enjeu majeur pour les

pays de la sous-r6gion.

67. A l'analyse globale, il apparait que les perspectives d'amelioration des conditions

sociales dans les pays de la sous-region sont brillantes et encourageantes. Nombreux sont les

gouvernements de la sous-region qui ont mobilise davantage de ressources pour ameliorer les
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infrastructures physiques et sociales dans la plupart des pays; la part des ressources budgetaires

consacree a Peducation et aux services de sante est en augmentation. Certains pays de la sous-

region ont egalement mis en oeuvre des programmes d'eradication de la pauvrete destines a

attenuer les effets sur le plan social de Pajustement structurel. Des efforts soutenus sont

egalement deployes par les gouvernements, l'OUA et l'ONU pour retablir la paix et la stabilite

dans l'ensemble de la sous-region.

68. Sur la base de Petude et de Pevaluation de ces r&ultats, des recommandations sont faites

dans le but d'acceierer le rythme de la croissance dans un contexte de developpement durable.

En raison de la faiblesse des ressources disponibles face au grand nombre de problemes qui se

posent, il y a lieu de determiner les domaines d'action prioritaires. Les recommandations sont

notamment les suivantes:

a) le developpement des capacites pour le renforcement de la statistique et de la gestion des

donnees;

b) Peradication de la pauvrete par la mise en oeuvre de differentes mesures;

c) 1'approfondissement des reformes structurelles actuellement mises en oeuvre dans le but de

renforcer la confiance du secteur prive, d'accroitre Pefficacit6 de ^administration, de

developper 1'investissement prive, les revenus et la creation d'emplois;

d) la promotion de la cooperation dans les domaines industriel, commercial et economique;

e) Pamelioration de la sante de la population par des actions d'education et un accroissement

des ressources destinees aux services sociaux;

f) la mise en place d'une approche globale de la gestion de l'environnement;

g) Pintensitification, par les gouvernements et la communaute internationale des efforts et

initiatives actuels pour trouver des solutions durables aux conflits et a P agitation sociale qui

ont tendance a compromettre les progres en matiere de developpement economique et social

realises ou qui auraient pu etre realises par la sous-region dans une atmosphere de paix et de

tranquillity.

. i ■

69. Le Comit6 s'est felicite du rapport exhaustif, de l'analyse et de la presentation faites des

questions qui revetaient une importance vitale pour les economies. II a estime qu'il etait

judicieux d'avoir mis Paccent sur les consequences e"conomiques et sociales du chdmage aigu et

de la pauvrete. Le Comite, apres avoir pris note du rapport, Ta adopte.

V. COORDINATION ET HARMONISATION MACRO-ECONOMIQUE PARMI LES

PAYS DE LA SOUS-REGION DE L'AFRIQTJE DE L'EST (point 8 de 1'ordre du jour)

70. Le personnel du CDSR-AE a informe le Comite que l'information utilisee dans le

document avait ete obtenue dans le cadre de discussions techniques tenues avec le personnel et

les experts du secretariat du Marche commun pour l'Arrique de PEst et I'Afrique australe

(COMESA) a Lusaka (Zambie) et avec ceux de la East African Cooperation (EAC) a Arusha

(Tanzanie). Le personnel du CDSR a saisi l'occasion pour se feliciter de la disponibilite de

1'EAC et du COMESA a renforcer le partenariat entre le CDSR-AE et les CER dans les CER et

les OIG de I'Afrique de PEst, a Pinstar de leurs homologues qui, dans les quatre autres sous-

regions du continent, sont les poutres mattresses de la Communaute economique africaine. On

trouvera des details dans les premieres pages du document.
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71. II a fait observer que la question de la coordination et de Pharmonisation etait Tun des

domaines prioritaires de la cooperation et de 1'integration regionales. Cela etait enonce

exprssement dans les mandats du COMESA, de l'EAC et de l'IGAD. II etait necessaire a cet

egard de discuter le concept d'harmonisation. Les objectifs de ce document de travail sont

done les suivants;

a) echanger des vues sur la comprehension du concept d'harmonisation des

politiques macro-economiques dans la sous-region;

b) analyser les tendances en matiere d'harmonisation des politiques macro-

economiques et leur incidence sur le processus de cooperation et d'integration

regionales;

.) diffiiser dans la sous-region de l'Afiique de PEst les pratiques les meilleures et

les enseignements tires de Pexperience des CER afin d'accelerer Pavenement de

la Communaute economique africaine.
■

72. Le personnel du CDSR/AE a egalement juge instructive et enrichissante l'experience

de PAutorite intergouvernementale pour le developpement - IGAD - (l'ancienne Autorite

intergouvernementale pour la hitte contre la secheresse et pour le developpement).

Transformee et revitalisee en 1996, en tant qu'instrument de cooperation regionale dans la

sous-region qu'elle couvre, elle est desormais chargee, entre autres, de se pencher sur

P harmonisation des strategies de developpement et des politiques macro-economiques. Nul

n'ignore que le Kenya et 1 'Ouganda sont des Etats Membres de la Communaute economique

africaine et de PIGAD. Us pourraient partager avec leurs partenaires de l'IGAD les

enseignements tires de la procedure acceleree adoptee dans le cadre de la Communaute

economique africaine, dans Pinteret mutuel des deux CER.

73. Les domaines de cooperation de l'IGAD sont analogues a ceux de la Communaute

economique africaine et du March6 commun de TAfrique orientale et australe (COMESA).

En depit de cette similitude et du caractere exhaustif du mandat de l'IGAD, la rarete des

ressources et les faibles capacites d'execution commandent que la priorite soit accordee au

trois domaines suivants :

• se"curite" alimentaire et protection de l'environnement;

cooperation economique; et

prevention, gestion et resolution des conflits et des affaires humanitaires.

74. II convient de noter que le Secretariat de l'IGAD coopere avec le COMESA en matiere

d'harmonisation des politiques macro-economiques. Les deux Secretariats discutent

actuellement de la faisabilite d'un memorandum d'accord aux termes duquel l'IGAD adopterait

le programme d'harmonisation du COMESA et Padapterait aux besoins de la sous-region. De la

meme maniere, l'IGAD et le CDSR/AE sont partenaires dans des etudes portant notamment sur

les strategies de l'IGAD en matiere de transport, de commerce ou d' industrie

75. Le presentateur a souligne que les relations au sein des CER et entre elles,

Pharmonisation des politiques macro-economiques et les mesures visant a resoudre le probleme

des adhesions multiples aux CER etant des questions meritant de retenir 1 'attention des Etats

Membres. II importe de faire un tour d'horizon des actions ou mesures concretes qui ont ete
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menees ou sort en cours d'execution, afin de rationaliser et de renforcer les relations au sein des

CER et entre elles, compte tenu du chevauchement manifeste de leur composition, de leurs

protocoles et de leurs programmes d'harmonisation, tels que percus et appliques par chaque

76. En vue du developpement a long terme, il faudrait, sur les questions de coordination et

d'harmonisation des politiques macro-economiques, appliquer l'approche du developpement

durable. A cet egard, il est propose que les Secretaires des CER se familiarisent avec les

modalites d'etablissement d'indicateurs sur le developpement durable, qiTelabore et publie la

Commission du developpement durable des Nations Unies. Quelques pays africains

experimentent actuellement certains de ces indicateurs et variables. Une synthese est presentee

de la page 41 a la page 45 du document qui doit etre examine dans le cas de la sous-region de

l'Afiique del'Est.

Les recommandations sort ax^es sur rharmonisation des variables macro-economiques,

notamment la comprehension commune de la terminologie utilises; le renforcement des

capacites en matiere de statistique et de comptabilite nationale, en tenant compte de la tendance

rinitiative de la societe de l'information en Afrique; les mecanismes destines a rharmonisation

macro-economique, notammert a la participation des entrepreneurs et de la societe civile; le

memorandum d'accord entre les CER en tant que strategic de reduction des adhesions multiples

aux CER situees dans le meme espace geographique; la rationalisation de rharmonisation

macro-economique et la coordination au niveau national.

78. Au nom des participants, le President a salue l'exhaustivite du rapport et le

professionnalisme avec lequel les questions ont ete analysees et presentees.

79. Le Comite a pris note du rapport.

VL BULLETIN DE DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE DE Test (point 9 de Pordre

du jour: docECA/EASRDC/ICE/V/06A-B)

80. En presentant les deux numeros du Bulletin de developpement, le Centre a indique au

Comite les sujets cles qui ont ete couverts pendant 1'annee passee en revue. Le Bulletin vise
essentiellement a servir de moyen d'echange d'informations, de vues, d'opinions et d'instrument

de plaidoyer en faveur de I'integration et de la cooperation au service du developpement de la

sous-region.

81. Dans les discusions qui ont suivi, le Comite a souligne que certaines activite etaiert trop

techniques. La priorite devrait aller aux techniques apres-recolte de stockage des denrees

alimentaires afin d'eviter les pertes. Le Bulletin devrait egalement publier les articles rediges

par les Etats Membres. Le Centre a pris note des suggestions du Comite.
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VIL NOTES DE SYNTHESE SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA SOUS-REGION

DE L'AFRIQUE DE L'EST

(point 10 de I'ordre du jour : doc/ECA/EASRDC/ICE/V/ll A-B-C-D).

82 Le Centre a informe le Comite de sa collaboration et de son partenariat avec les OIG et

les CER dans la mise en oeuvre de son programme de travail afin de renforcer la cooperation et

l'integration en vue du developpement socio-economique de la sous-region. Les notes de

synthese ont essentiellement porte sur les caracteristiques des pays couverts par le Centre; les

strategies industrielles et commerciales des pays de 1'IGAD; le partenariat renforcee entre la

CER et l'UNOPS et enfin la strategic en matiere de transport en vue de l'integration sous-

regionale.

83. Le President a remercie le Centre pour le caractere instructif des notes de synthese et en

a pris note.

Vffl. RAPPORT D'ACTCVITES SUR LA STRATEGIE DE L'IGAD EN MATIERE

DE TRANSPORT (point 11 de I'ordre du jour : Doc. ECA/EASRDC/ICE/V/07)

84. Dans le cadre de la cooperation entre l'IGAD et la CEA, le Secretaire executif de

l'lGAD a, dans une lettre portant la reference ECD/GEN/97/01/(3) en date du 16 aout 1997,

prte le Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique de l'Est (CDSR/AE) de fournir

une assistance technique sur la formulation de strategies relatives a l'industrie, au transport et

aux communications.

85. S'agissant du transport, le Centre a elabore, conjointement avec l'IGAD, les termes de

reference de 1'etude. Apres avoir fait l'objet d'un accord, ceux-ci ont ete transmis aux Etats

membres de l'IGAD.

86. Afin de permettre au Centre de travailler dans les delais necessaires pour mobiliser des

ressources, il a ete egalement convenu d'executer la composante transport dans les deux

phases suivantes :

• la premiere phase a porte sur le transport terrestre au sein de 1'IGAD, a savoir

les routes, chemins de fer, voies d'eau interieures etc.

• la seconde phase concernera d'autres domaines tels que le transport maritime,

les ports et le transport aerien.

87. Des missions ont ete effectuees dans certains pays en fevrier, mars et avril 1998 en

coordination avec d'autres missions dans les pays de 1'EAC et en TTA/SC. Les missions en

Erythree et en Ethiopie n'ont pas encore ete effectuees.

88. Le secretariat de l'IGAD a organise son premier seminaire/atelier sur 1'harmonisation

des politiques de transport et de communications du 14 au 17 fevrier 1998 a Addis-Abeba

(Ethiopie). Les recommandations issues du seminaire renforceront les activites devant etre

menees pour achever 1'etude sur la formulation de la strategie de l'IGAD en matiere de

transports avant la fin de 1998.
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89. Le rapport d'activites est soumis a l'examen du Comite.

90. Apres la presentation de ce sujet, le repr&entant de FIGAD s'est dit satisfait par le

document sur la premiere phase de T etude relative a une strategic en matiere de transport de

1'IGAD, realise par le CDSR - AE.

91. Elle a fait remarquer que la partie de l'etude qui traitait de la participation du secteur

prive dans le secteur des transports concernait specifiquement 1'IGAD qui aimerait partager

des experiences dans ce domaine..

92. La delegation de Djibouti s'est felicite des divers points presented par le secretariat et

qui formerait la base de l'etude. II a ensuite informe la reunion que le Comite de suivi

recommande dans le cadre de 1'etude comparative sur les couts de transport dans la Come de

TAfrique, serait bientot cree". Les termes de reference et le programme de travail du Comite

ont et6 deja etablis. En tant que President du Comite, il a affirme la disponibilite du Comite a

travailler etroitement avec le secretariat de 1'IGAD.

IX. ELABORATION D'UNE STRATEGIE COMMERCIALE POUR LA SOUS-

REGION DE L'IGAD (point 13 de l'ordre du jour

Doc ECA/ECA/EASRDC/ICE/V/08)

93. Le Centre a presente le rapport sur 1'elaboration d'une strategic commerciale pour la

sous-region de 1'IGAD. H a ete signale que dans le cadre de la cooperation et de Integration

economiques regionales, les buts et objectifs de 1'IGAD dans le domaine du commerce tels

qu'enonces a l'article 7 de 1'Accord etaient:

• d'harmoniser les politiques concernant le commerce, les douanes, les

transports, les communications, Pagriculture et les ressources naturelles et de

promouvoir la libre circulation des marchandises, des services et des personnes

et retablissement du lieu de residence;

• de creer un environnement favorable aux echanges et aux investissements

exterieurs, transfrontaliers et interieurs.

94. II y avait egalement d'autres objectifs comme le developpement de Vinfrastructure, la

promotion de la paix et de la stabilite ainsi que celle de la realisation des objectifs du

COMESA et de PAEC et d'autres qui favorisent le developpement et le renforcement des

relations commerciales et de la cooperation dans la region.

95. Le CDSR/AE a informe le Comite que l'etude etait fondee sur les buts et objectifs de

1'IGAD tels qu'enonces dans sa Charte. L'un de ces objectifs etait la promotion et la

realisation des objectifs du COMESA et de la Communaute economique africaine. Les

progres enregistres dans la mise en oeuvre des principaux elements ltes au commerce du

Traite instituant le COMESA portaient sur des questions telles que la reduction des tarifs

douaniers; l'^limination des barrieres non tarifaires; le systeme informatis^ pour les donnees

douanieres et la gestion (ASYCUDA); le document de declaration douaniere du COMESA;

les regies statistiques communes; le Module de transit du COMESA; rharmonisation de la
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nomenclature du tarif douanier des Etats membres; le developpement et la promotion des

echanges et une etude sur les autres sources de revenus.

96. Afin de permettre a 1'IGAD de se concentrer sur les domaines prioritaires identifies par

les Etats membres et a partir des conclusions de I'etude sur la strategic commerciale, le

Centre a recommande que la sous-region de l'IGAD envisage I'adoption de la strategic

commerciale du COMESA et son adaptation aux realites des pays membres de l'IGAD. A

cet egard, le Centre a propose que le secretariat de l'IGAD puisse negocier un Memorandum

d'accord avec le secretariat du COMESA en rapport avec l'adaptation de la strategie

commerciale du COMESA aux besoins des efforts de cooperation de l'IGAD.

97. Le Comite a ete informe que la proposition du Centre a ete examinee a la demande de

l'IGAD lors de 1'atelier sur Pharmonisation des politiques commericales tenu a Kampala

(Ouganda) du 12 au 15 mai 1998. L'etude avait ete bien accueillie par les participants. Les

recommandations avaient ete considerees comme tres pertinentes et avaient ete incorporees

dans les recommandations generates de ratelier sur l'harmonisation des politiques

commerciales pour que le secretariat de l'IGAD en assure le suivi.

98. Le Comite a demande et obtenu des explications sur les questions decoulant de la

nouvelle generation de politiques commerciales, notamment la politique en matiere de

concurrence, la technologie de l'information et le role de l'environnement compte tenu de la

mondialisation, y compris les exigences de l'Organisation mondiale du commerce.

99. Le Comite a remercie le Centre pour la presentation lucide du document et les

explications sur les questions et a ensuite adopte le rapport.

X. ELABORATION D'UNE STRATEGIE INDUSTRIELLE POUR L'IGAD (point

13 de 1'ordre du jour Doc. ECA/EASRDC/ICE/V/09)

100. Le secretariat a presente le document sur l'elaboration d'une strategie industrielle pour la

region de l'IGAD. Le Comite a ete informe que les pays africains, en general, et les pays de

l'IGAD, en particulier estimaient que la cooperation industrielle 6tait un des moyens permettant

d'assurer le developpement economique.

101. Le document analyse les differentes strategies industrielles et les instruments qui

permettraient d'atteindre les objectifs figurant dans ces strategies. II indique la portee et les

limites des strategies dans le cadre economique de la region. Enfin, il propose une strategie et

des instruments mieux adaptes au developpement de la region. La strategie regionale, que

l'etude propose a l'IGAD, a pour but d'ameliorer la competitivite. II en resulte que la strategie

regionale de developpement industriel que propose l'etude de l'IGAD est axee sur la necessite

d'ameliorer la competitivite en agissant davantage sur les secteurs qui ont incontestablement des

potentialites averees.

102. En ce qui concerne la strategie faisant appel a la complementarite, il convient de faire

observer qu'il existe deux types d'entreprises, a savoir les entreprises individuelles et les

coentreprises ou entreprises en participation.
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103. En ce qui concerne les strategies de gestion, il a ete propose la creation d'un fonds de

garantie des investissements et d'un fonds pour le developpement de la petite et moyenne

entreprise ou de la petite et moyenne industrie ainsi que d'une banque de developpement

regional et d'examiner la possibilite de creer une chambre de commerce et d'industrie regionale.

104. Le representant de l'IGAD a remercie le Centre pour le concours qu'il a apporte a

Telaboration de la strategic industrielie d'autant plus que la division competente n'en etait qu'a

ses debuts. II a par ailleurs reaffirme qu'en fait le developpement industriel avait des liens en

amont et en aval avec le commerce et que, voie de consequence, par consequent, il pourrait

renforcer l'int^gration economique sous-regionale.

105. Le COMESA a egalement souscrit a cette idee dans la mesure ou la production

industrielie est consideree comme un element important qui permet de resoudre nombre de

problemes en Afrique. Toutefois le COMESA a preconise I'harmonisation de ces initiatives

avec les initiatives complementaires qu'il prend dans sa sous-region.

XD. EVALUATION DE L'ETAT DES PORTS DU LAC VICTORIA (point 14 de

l'ordre du jour Doc ECA/EASRDC/ICE/V/10)

106. En presentant le document, le secretariat a declare que ce rapport, comme celui sur la

strategic en matiere de transport de 1'IGAD, n'est pas un simple rapport d'activite. Les

principaux points de l'etude figurent dans le document.

107. Le premier point de discussion que le secretariat a voulu presenter a la reunion est axe

sur les directives relatives a l'etablissement d'un partenariat dynamique, comme il est mentionne

dans le rapport. Le document resume les principaux points de 1'etude. Pour chacun des

chapitres, les problemes recenses ont ete analyses et des solutions concretes ont ete proposers.

II s'agit des points suivants :

• L'importance du Lac Victoria dans le cadre de l'EAC;

• L'etat des ports du Lac Victoria et leur developpement;

• Les ports du Lac Victoria, compte tenu des besoins specifiques des passagers, des

produits petroliers et des infrastructures de maintenance de la flotte; et

• La securite de la navigation dans les rades portuaires. Le cas specifique de la jacinthe

d'eau est examine dans ce chapitre.

108. En conclusion de son expose, le secretariat a demande a la reunion de proposer des

directives sur les divers chapitres, en particulier des directives sur les solutions proposees pour

lever les contraintes qui sont indiquees dans l'etude.

109. La representante du Kenya a informe le Comite qu'elle appuyait les propositions

faites par le secretariat sur la structure de l'etude et les resultats qui en etaient attendus. Elle

a done insiste sur la ne"cessite de renforcer la cooperation afin de resoudre des problemes

communs comme l'entretien, I'encombrement, la securite et la pollution dans les ports

compte tenu du role que joue le lac Victoria dans le renforcement de la cooperation

economique entre les pays membres de la East African Cooperation.



ECA/EASRDC/1CE/V/16

Page 20

110. S'agissant des jacinthes d'eau, elle a souligne 1'urgence de prendre des mesures a

tous les niveaux pour eradiquer cette plante afin qu'elle n'envahisse plus le Lac Victoria.

111. Les participants ont soutenu le point de vue de la representante du Kenya et ont

recommande au secretariat du CDSR/AE, comme prevu dans l'etude, de prendre

immediatement les mesures necessaires, en consultation avec tous les pays membres, les

CER et les OIG concerned.

112. II s'agit en particulier d'organiser une reunion elargie qui definira des mesures

concertees pour Papplication effective de ces methodes.

113. Les participants ont souligne que l'avenir du Lac Victoria pourrait dependre de

decisions rapides et conjointes sur cette question.

XH RAPPORT DU SEMINAIRE SUR L'EQUITE ENTRE LES SEXES ET LA

RESPONSABILISATION ECONOMIQUE ET SOCIALE DES FEMMES DANS LA

LA SOUS-REGION DU CDSR DE L'AFRIQUE DE L'EST (point 15 de l'ordre du

jour; Doc. :ECA/EASRDC/ICE/V/12)

114. Dans sa presentation du programme en faveur des femmes, le Centre a decrit les buts

et objectifs de son programme en faveur des femmes comme etant les suivants :

• Permettre a la CEA d'avoir un rayonnement effectif au niveau de la sous-region ;

• Ameliorer Fexecution des services dans le cadre du programme sous-regional en

faveur des femmes en etablissant des partenariats effectifs et des alliances

strategiques avec d'autres parties concernees ;

• Promouvoir l'integration et la cooperation economiques en elaborant des

mecanismes permettant d'appliquer la perspective genre dans la planification, la

mise en oeuvre, la coordination et le suivi des questions de developpement au niveau

sous-regional.

• Placer les initiatives qui, dans le domaine des questions concernant les femmes,

etaient a la peiipherie des programmes politique, economique et en matiere de droits

de l'homme, au centre des preoccupations des gouvernements et des organisations

intergouvernementales.

115. On a en outre, dans le programme en faveur des femmes de 1997, souligne les deux

activites programmees qui avaient ete executees, defini le contexte de cette execution, et fait

ressortir les themes couverts, les principales recommandations et les activites de suivi.

116. Le seminaire sous-regional de haut niveau sur requite, la responsabilisation sociale et

economique des femmes avait pour objet de repondre aux besoins et priorites actuelles de la

sous-region et il a ete organise dans un seul pays, la Republique democratique du .Congo dans

le cadre du theme : « les femmes dans un processus de transition politique ».

117. L'objectif de ce seminaire etait de donner roccasion aux femmes ayant des

preoccupations economiques similaires d'examiner la question de la responsabilisation
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economique dans un forum auquel ont assiste de hauts fonctionnaires, des ONG, la societe

civile, des partenaires bilateraux et multilateraux.

118. Le centre de developpement sous-regional pour l'Afrique de l'Est a organise le

seminaire conjointement avec le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et

le Bureau du PNUD a Kinshasa qui a degage 48 000 dollars E-U pour couvrir les coiits

beaux, y compris le financement des participants en provenance de Kinshasa et des

provinces de la Republique.

119. Ce seminaire a vu la participation de responsables politiques au niveau ministeriel, de

hauts fonctionnaires, de la societe civile, des ONG, de partenaires bilateraux et multilateraux

et surtout, de femmes et d'hommes des regions urbaines et rurales de la Republique

democratique du Congo.

120. Un document de base intitule « Perspective pour la promotion des entreprises de

femmes dans un processus de transition politique : le cas de la Republique democratique du

Congo » a ete elabore et presents. Pour que les debats et travaux du seminaires se

concentrent sur les besoins prioritaires des participants, les principales activites generatrices

de revenu ainsi que les plus r^pandues parmi celles-ci au Congo ont ete choisies et

examinees. Les contraintes ont ete mises en lumiere et des solutions proposees a cet effet.

Les activites choisies concernaient: la production agricole et la peche; les preparation

alimentaire destinee a la vente ; les echanges ; la transformation des aliments ; les services

medicaux et de sante" et la formation des adolescentes vivant en milieu urbain en vue de leur

responsabilisation.

121. Les questions choisies ont servi de base de dialogue pour les participants, les ONG et

les autres organismes de financement et ont permis de mettre en place des partenariats

operationnels durables et des mecanismes de promotion de cette activite economique

particuliere qui presente un interet mutuel.

122. Le seminaire de haut niveau avait, dans une certaine mesure realise ses objectifs

puisqu'il avait permis, pour la premiere fois, de reunir des participants et d'examiner la

question de la responsabilisation economique des femmes du Congo avec serieux et

complementarite En outre, le seminaire avait permis de mettre en lumiere certaines

initiatives et certains acteurs agissant dans le domaine de la promotion de la femme, dormant

ainsi l'occasion d'entamer un processus de lancement d'operations conjointes dans le

domaine de la responsabilisation economique des femmes du Congo.

123. Les principales recommandations ont porte sur la formulation de politiques concretes

en faveur des femmes, le soutien financier a accorder aux activites generatrices de revenu

menees par les femmes et la necessity d'assurer des cycles de formation technique et de

gestion.

124. Le plan d'action etabli au cours du seminaire s'est focalise sur l'aspect concret des

choses puisqu'il a mis en lumiere les contraintes qui se posaient et propose des solutions. II

n'a cependant etabli aucun echeancier et a pati de 1'absence d'engagement des parties

concernees a mettre conjointement en oeuvre les mesures proposees. Ces lacunes sont fort

comprehensibles a cette etape politique de transitions dans la mesure oil la sensibilisation de
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toutes les parties a la question de la responsabilisation economique des femmes etait

indispensable avant d'envisager des resultats en termes de suivi. Le seminaire a ete
l'occasion de sensibiliser l'ensemble des participants a cette question.

125. En outre, en novembre 1997, le suivi au niveau sous-regional a ete assure grace a un

forum sous-regional la capacite en matiere de genre en Afrique de I'Est ou la Republique
democratique du Congo etait representee.

Xm. RAPPORT DU SYMPOSIUM CONSULTATIF SUR LE RENFORCEMENT

DES CAPACITES POUR LES INITIATIVES EN FAVEUR DES FEMMES ET

LA COOPERATION SOUS-REGIONALE (point 16 de Tordre du jour;

(Doc: ECA/EASRDC/ICE/V/13)

126. Pour etablir des liens de collaboration entre les differents acteurs agissant dans le

domaine de la promotion de la femme dans la sous-region, cette activite a ete redefinie et

mise en oeuvre en novembre 1997 a Arusha (Tanzanie) sous la denomination « Symposium
consultatif sur le renforcement des capacites pour les initiatives en faveur des femmes et la

cooperation sous-regionale en Afrique de T'Est.

127. Le Symposium s'etait donne pour objectif principal d'&ablir un consensus sur la

portee des activites menees en faveur des femmes dans la sous-region de PAfrique de I'Est et

de lancer un processus pour la mise en oeuvre, a l'echelle sous-regionale, de ses activites par
la designation d'executants et d'animateurs pour la mise en place de partenariats

operationnels dans les domaines de la planification, de Fexecution, de la coordination et du

suivi de ces programmes. Ce Forum a ete conjointement organise par le CDSR-AE, GTZ

(Fondation allemande) et le Gouvernement tanzanien. Le Bureau regional de l'UNIFEM

(Nairobi) a contribue a la prise en charge financiere de certains participants.

128. Un document de travail intitule « Modalites de renforcement des capacites pour les

initiatives en faveur des femmes et pour la cooperation sous-re"gionale en Afrique de 1 "Est »

a ete prepare et presente aux participants. Les questions a caractere sous-regional mises en

lumiere dans le document de travail et interessant le Comite intergouvememental d'experts
etaient les suivantes:

129. Le document a donne un apercu des initiatives en faveur des femmes prises en

Afrique de I'Est au regard des Plateformes d'action regionale et mondiale. A la suite des

engagements pris lors de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, nombre

d'initiatives et de mecanismes ont ete mis en place dans le but d'atteindre des objectifs

specifiques. Les executants/animateurs sont constitues de mecanismes gouvernementaux

nationaux, d'organisations non gouvernementales, d'organismes specialises de l'ONU et

d'autres partenaires bilateraux du developpement.

130. Le document a souligne que dans la sous-region de 1'Afrique de I'Est, nombre de

gouvemements etaient d'avis que la pauvret^ constituait l'un des defis et l'une des menaces

les plus formidables pour la democratic Des mesures ont ete prises dans le but de reduire la

pauvrete chez les femmes par Texecution de programmes de responsabilisation economique

en faveur des femmes tels que l'acces de celles-ci au credit, la rationalisation des questions'
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relatives a la promotion de la femme dans les programmes de reduction de la pauvrete et les

actions de plaidoyer visant a etablir des budgets nationaux en faveur des femmes.

131. L'augmentation du nombre de femmes occupant des positions de responsabilite a

constitue un autre domaine d'actions prioritaires dans la sous-region. Des mesures en faveur

des femmes ont ete proposees et certaines mises en oeuvre telles que la mise en place de

quotas et la reservation d'un certain nombre de sieges pour les femmes dans le but d'elargir

la participation de celles-ci dans les organismes de prise de decisions.

132. Des progres ont ete realises grace a l'adoption de mesures destinees a oter les

barrieres discriminatoires. Les mesures specifiques adoptees par les pays portaient sur la

mise en place de reformes de la legislation dans le sens de l'egalite des droits des femmes

dans les affaires personnelles, civiques et politiques et dans le but de luttre contre la violence

a l'egard des femmes. Les defis qui se posent pour i'application des lois dans ce domaine

demeurent importants. La volonte politique pour asseoir les droits humains de la femme fait

encore defaut. Les fonctionnaires de l'Etat charges de I'application des lois sont peu

sensibles aux questions de promotion de la femme et la majorite des femmes est

insufiisamment consciente de ses droits legaux ,■<■•

133. Les initiatives prises a l'echelle nationale ainsi que les activites de mise en oeuvre

des Plateformes d'action africaines et mondiales ont porte sur : la creation de structures

nationales mettant en action les representants des differentes parties concernees en vue de

coordonner et d'assurer le suivi de la mise en oeuvre de ces Plateformes d'action; la

diffusion de celles-ci a l'echelle la plus large; 1'etablissement, a l'echelle nationale, de

domaines prioritaires d'action en relation avec les Plateformes d'action et le renforcement des

mecanismes institutionnels et des politiques en faveur des femmes.

134. Au niveau sous-regional, un certain nombre d'initiatives beneficiant aux femmes

sont actuellement mises en oeuvre par les gouvernements, des ONG et des organismes

specialises de PONU. L'Initiative sous-regionale de soutien de l'Afrique de l'Est (EASSI),

le Centre africain pour la femme, le Centre de developpement sous-regional d'Afrique de

l'Est (CDSR-AE), le reseau africain de femmes pour le developpement et la communication

(FEMNET), le Forum pour l'education des femmes africaines (FAWE), Women and Law in

Eastern Africa (WLEA) et le Conseil pour la responsabilisation economique des femmes

(CEEW) ont tous elabore leurs programmes et strategies sous-r6gionales dans le sens de

1'etablissement de partenariats

135. Us institutions des Nations Unies : UNIFEM, PNUD, UNICEF, FNUAP, CEA et

d'autres partenaires bilateraux ont elabore des programmes d'appui a la responsabilisation

politique et economique des femmes; de protection et d'assistance de la petite fille;

d'integration de la probl^matique hommes-femmes dans tous les programmes.

136. Les problemes d'application qui ont ete recenses sont les suivants : absence de

visibilite de Faction des difffcrents acteurs en raison du manque de partage de l'information;

mise en reseau effective, documentation limitee; dissemination des resultats. La coordination

insuffisante en ce qui concerae la mise en oeuvre a entraine l'absence d'un ordre de priorites aux

niveaux national et sous-regional; le programme des femmes n'est toujours pas adopte dans les

activity's principals touchant au developpement; l'absence d'analyses par sexe et les
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143. H a et6 porte a l'attention du Comite que le COMESA et la Communaute 6conomique

africaine accordaient egalement la priorite aux questions d'equite entre les deux sexes dans leurs

programmes de cooperation et d'integration et collaboraient avec le CDSR/AE dans ce domaine.

144. Le comite a pris note du rapport et Fa adopte.

XIV. APTITUDES DES JEUNES A DIRIGER (Point 17 de I'ordre du jour; Doc :

ECA/EASRDC/ICE/V/14)

145. Le Centre a presente au Comite les documents prepares pour la formation des

encadreurs de jeunes dans la sous-region de 1'Afrique de l'Est. II en ressort que Tobjectif de

cette formation etait de doter les jeunes de la sous-region de 1'Afrique de l'Est des capacites a

diriger dans les domaines du developpement, de la promotion de la securite alimentaire et de

Tanalyse des politiques. Bien que ces documents aient ete disponibles, la formation n'a pas ete

organised, faute de financement

Le Comite a pris note des documents et recommande de faire le necessaire aupres des

Etats Membres afin qu'un programme de formation soit mis en place sur ce theme crucial de

renforcement des capacites des animateurs de jeunes afin de resoudre les graves problemes de

chomage dans les zones rurales, notamment en amenant les jeunes a participer a la production

alimentaire et a la prevention des pertes post-recolte.

147. II a ete porte' a la connaissance du Comite que dans le contexte du developpement

durable, les priorites des Etats Membres de I'Afrique de l'Est englobaient la lutte contre la

pauvrete, un accent particulier etant mis sur l'amelioration des capacites de distribution des

produits alimentaires. Le probldme de la pauvrete est complique par la situation critique de la

penurie alimentaire et par les faiblesses dans le domaine de la distribution des produits, y

compris des produits derives de Pelevage. Dans les zones rurales, les populations sont

particulietrement affect^es par cette situation penible car elles assurent Fessentiel des travaux de

culture de rente, de subsidence et d'elevage.
■

148. II a ete souligne" que les zones rurales sont aux prises avec les difficultes suivantes :

mauvaises recoltes, faibles capacites de distribution des produits alimentaires et faible capacite

de reproduction de la population; absence de savoir-faire pour l'amelioration des methodes de

production; faible niveau de vie qui entraine l'exode rural.

149. L'objectif de la formation etait de doter les jeunes de la sous-region de 1'Afrique de

TEst des capacites a diriger dans les domaines du developpement, de la promotion de la securite

alimentaire et de Tanalyse des politiques; de la reduction de pertes alimentaires et de

l'amelioration des systemes agricoles; des technologies de transformation alimentaire a petite

echelle dans les zones rurales. La formation devrait fournir aux animateurs de bonne m&hodes

de stockage, de preservation, de distribution et de transformation des denrees alimentaires et

stabiliser les prix sur les marches agricoles. Bien que les documents aient ete disponibles, la

formation n'a pas &e organised faute de budget.
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XV. NOTES D'INFORMATION SUR LES ACTIVATES DES DIVISIONS

ORGANIQUES DE LA CEA EN FAVEUR DU CDSR/AE (Point 18 de 1'ordre

du jour)

150. M. Don OBEN, representant de la FSSDD, Division de la securite alimentaire et du

1'Elimination de la pauvrete, la securite alimentaire, la population et l'environnement.

151. La participation de la FSSDD avait pris la forme d'etudes, d'elaboration de

documents et de participation aux ateliers et reunions. On pouvait citer la distribution de
• . «. . t J_. /-vrxCiT* / A T7 . 1' ^AIl^nnmAnt A^.tn rAnar+nira out* la

securite alimentaire et le developpement et l'organisation d'un atelier regional sur les
questions de la securite alimentaire et de l'environnement dans la Grande Come de F Afrique.

152. L'objectif global du programme de la FSSDD en matiere de securite alimentaire et

atteindre cet objectif, la Division a mene en 1997/1998 un certain nombre d'activites profitant

directement ou indirectement aux pays de la sous-region de F Afrique de l'Est. Outre le fait
qu'elle a fourni des services consultatifs aux Etats membres, sur leur demande, dans le
domaine de la securite alimentaire et du developpement durable, la Division a elabore une

note de synthese sur les meilleures pratiques en matiere de securite alimentaire et de
developpement durable qui met en evidence certains cas de succes des techniques mises au
point pour certaines cultures dans le cadre des efforts tendant a renforcer la securite

alimentaire dans certains pays de la sous-region. La Division suit egalement les progres

realises dans la mise en oeuvre de la Declaration de Rome et du plan d'action du Sommet

mondial de F alimentation.

153. Par ailleurs, la Division a organise, co-organise ou participe a divers ateliers et
seminaires auxquels les pays de la sous-region ont pris part. II s'agit notamment d'un atelier

l'attenuation des effets des catastrophes en Janvier 1998 et d'un seminaire regional sur la
politique demographique destine aux hauts responsables des commissions nationales de la

population tenu a Nairobi (Kenya) en mars 1998. A cela, il faut ajouter un atelier national sur

les engrais organise en Octobre 1997 et un autre sur la fertilite du sol en avril 1998 ; ces deux

ateliers ont eu lieu a Addis Abeba, en Ethiopie.

154. Au cours de tous ces ateliers, la Division a apporte une contribution importante en

terme d' exposes, de rapports et de participation aux debats. C'est le lieu d'appeler

F attention des Etats membres sur recommendations de ces ateliers.

155. Le Comite a remercie le representant de la FSSDD pour son expose.

XVI. PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES POUR 1998-1999 (Point 19 de

1'ordre du jour : Doc ECA/EASRDC/ICE/V/15)

156. Les activites approuvees du programme de travail et ordre de priorite pour Fexercice

1998-1999 ont ete presentees au Comite. La fonction principale du CDSR/AE a ete defmie.
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157. En gros, les activites devant etre executees comprenaient le service des reunions des

OIG et CDS; l'etablissement de publications ordinaires et non ordinaires; la cooperation

internationale et la coordination interinstitutions, y compris la cooperation avec la CEA,

1'IGAD, rUNOPS/CEPGL/OBK/TTCA/NC/ESAMI/UNEP/ILRI/FAO/IOC/ etc; la

cooperation technique et les activites d'integration de la femme. L'impact de chaque activite

devrait etre evalue.

158. Le Comite a note qu'etant donne que la Conference des ministres avait deja approuve

le programme de l'exercice biennal, le Comite ne pouvait que prendre acte de Pexpose du

Directeur sur le programme de travail et priorites 1998-1999 du CDSR/AE.

XVIL QUESTIONS DIVERSES (Point 20 de Tordre du jour)

159. Le Comite voulait savoir si le budget indiquait un montant determine et si le Centre

etait libre d'allouer des sommes aux activites en fonction des priorites.

160. Le Centre a explique que le financement des activites s'effectuait a partir de trois

sources, a savoir le budget ordinaire; les sources extrabudgetaires telles que le partenariat

entre le PNUD et la CEA comme ce fut le cas avec l'Atelier sur la responsabilisation

economique des femmes tenu en RD Congo et le Fonds d'affectation speciale pour 1'Afrique,

concemant les Etats membres et d'autres Etats soucieux du developpement de 1'Afrique. Le

CDSR/AE pourrait egalement saisir les Etats membres et d'autres sur une base bilaterale afin

de mobiliser des ressources financieres pour des projets tels que Tatelier sur 1'aptitude a

diriger pour les femmes..

161. Le Comite a pris note des reponses donnees ci-dessus.

XVHL DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION DU COMITE

CVTERGOUVERNEMENTAL D'EXPERTS (point 21 de I'ordre du jour)

162. La prochaine reunion aura lieu a Kigali (Rwanda) en 1999. La date de la reunion sera

determinee en consultation avec les Etats membres.

§1
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RECOMMANDATION NO.l

RELATIVE A L'ETABLISSEMENT D'UN COMITE CONSULTATIF

D'EXPERTS

SUR LES QUESTIONS CONCERNANT LES FEMMES POUR LA SOUS-

REGION DE L'AFRIQUE DE L'EST

(parrainee par : le Brundi, I'Erythree, 1'Ethiopie, le Kenya, le Madagascar,

le Rwanda, la Republique Unie de Tanzanie et l'Ouganda)

La Cinquieme reunion du Comite Intergouvernemental d'Experts du Centre de

Developement Sous-regional pour 1'Afrique de l'Est (CDSR-AE), tenue a Addis-Abeba,

Ethiopie du 26 au 28 mai 1998 :

Consciente du role vital joue par les femmes dans le secteur socio-economique et

partant de rimportance qu'il y a a associer les femmes au developpement economique

sous tous ses aspects;

Se felicitant de la decision importante prise par la CEA d'accorder une importance

particuliere aux problernes concernant la femme dans le developpement, en faisant de la
question de la disparite entre les hommes et les femmes une question multisectorielle

dans tous les programmes de fond de la CEA et en erigeant le Centre africain pour la

femme en division;

Se felicitant en outre de la restructuration en cours a la CEA, dans le cadre de laquelle

les questions de disparite sont mieux abordees grace a la designation dans les centres de

developpement sous-regionaux de points focaux pour les questions concernant les

femmes;

Reconnaissant qu'il est possible de rendre le programme sous-regional en faveur des

femmes plus efficace grace a 1'etablissement d'un mecanisme durable pour la

planification, 1'execution, la coordination et le suivi concerted des questions concernant

les femmes au niveau sous-regional;

Se felicite de l'initiative du Centre de developpement sous-regional de l'Afrique de l'Est

d'etablir immediatement un Comite d'experts consultatif sur les questions concernant les

diffusion de Information en vue de 1'etablissement de reseaux et d'integrer les

preoccupations des femmes dans les programmes des groupements economiques sous-

regionaux (organisations intergouvernementales);

Demande a la CEA d'accorder un rang de priorite eleve, dans le programme de travail

de la Commission, aux operations du Comite consultatif d'experts et de lui allouer le
minimum des ressources financiers requises pour qu'il puisse s'acquitter de ses

fonctions.
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RECOMMANDATION NO. 2

RELATIVE A LA FORMATION DANS LES STRUCTURES MISES EN PLACE

APRES RECOLTES ET POUR LA REDUCTION DE LA PAUVRETE DANS

LES REGIONS RURALES

(Parrainee par : le Burundi, Djibouti, la Republique democratique du Congo,

I'Erythree.1*Ethiopie, le Kenya, Madagascar, le Rwanda,

1'Ouganda et la Tanzanie)

La Cinquieme Reunion du Comite Intergouvernemental d'Experts du Centre de

Developpement Sous-regional pour l'Afrique de I'Est, tenue a Addis-Abeba, Ethiopie,

du26au28mai 1998.

Reaffirmant Ies efforts deployes par les Etats membres du Centre de

developpement sous-regional de l'Afrique de l'Est pour renforcer la cooperation

et Pintegration dans le cadre du developpement durable;

Considerant que comme premiere etape, des mecanismes devraient &re mis en

place pour former les jeunes a gerer les structures mises en place apres les

recoltes, et les petites structures de production de transformation et de

commercialisation des produits alimentaires;

Rappelant 1'importance des techniques et de 1'information concernant des

strategies apres recoltes et de technologies appropriees pour le stockage, la

preservation et la distribution des produits alimentaires ainsi que pour Pelevage

du betail;

Demande communaute Internationale, organisations

intergouvernementales, aux communautes economiques regionales et a d'autres

institutions concernees d'appuyer les efforts du CDSR/AE pour dispenser une

formation sur les methodes et techniques de gestion des structures mises en palce

apres les recoltes dans le Centre de Developpement Sous-regional pour l'Afrique

de I'Est;

Invite les Etats membres a encourager et a intensifier les efforts visant a alleger

la pauvrete en zone rurale et a doter les jeunes des aptitudes a diriger.
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Annex I

LISTE DES PARTICIPANTS

ETATS MEMBRES DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR

L'AFRIQUE

BURUNDI

Mr. SalvatorKadobeye, First Counsellor, Embassy of Burundi, Addis Ababa

(Tel: 651300)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Mr. Marcel T. Mulumba, Charge d'Affairs, Embassy ofthe Democractic Republic of Congo,

Addis Ababa

DJIBOUTI

Mr. Mohamed Au Ismael, Conseiller Technique du Ministre dees Transports etds

Telecommunications, B.P. 2107, Republic ofDjibouti (Tel: 350105; Fax: 356182)

Mr. Abdourahamn Elmi Ismael, Resident Representative ofthe post in Addis Ababa (Tel;

515883,613200)

Mr. F. D/Tsion, Programme and Planning Officer, Ethio-Djibouti Railway, Po Box 1051,

Addis Ababa (Tel: 517250)

ERITHREE

Mr. YosiefHabtemichael, Embassy ofthe State ofEritrea, Addis Ababa

(Tel: 512844;Fax: 514911 or511799)

ETHIOPIE

Mr. Getachew Asfaw, Team Leader, Macroeconomic Planning and Policy Analysis

Department, Ministry ofEconomic Development and Co-operation (MEDAC), Addis Ababa

(Tel: 552800; Fax: 551801)

Mr. Moges Belayneh, Team Leader, Multilateral Department, MEDAC, Addis Ababa

(Tel:111656; Fax: 551801)

Miss. Fre-Hiwot D/Tsion, Railway Planning and Programming Department, Ministry of

Transport and Communication, P.O. Box 1051, Addis Ababa (Tel: 517250)
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Mr. Atnafseged Kifle, Head, Road Transport Planning Department, Ministry of Transport and

Communication, P.O. Box 1051, Addis Ababa (Tel: 152362; Fax)

Mr. Askal W/Giorgis, Expert, Ministry of Transport and Communication, Addis Ababa

(Tel: 516166)

Mrs. Genet Abebe, Attache, International Ortanizations and Economic Co-operation General

Directorate, Ministry ofForeign Affairs, Addis Ababa (Tel: 515693, 517345; Fax: 514300)

KENYA

Ms. Flora Karugu, First Secretary, Kenya Embassy, Addis Ababa

(Tel: 61003; Fax; 611433)

Ms Margaret Nyandong, Commercial Attache, Kenya Embassy, Addis Ababa

(Tel: 610033; Fax: 611433)

MADAGASCAR

Mr. RAVELOSON J.D. Auguste, First Counsellor, Embassy of Republic ofMadagascar, PO

Box 60004, Addis Ababa (Tel: 612555: Fax: 610127)

RWANDA

Mr. Nsengumuremyi Senglo Louis, Ministry of Finances and Economic Planning,

PO Box 46, Kigali

Mr. Vincent Ntambabazi, Rwandan Embassy, PO Box 5618, Addis Ababa (Tel: 610300;

Fax:610411)

TANZANIE

Mr. George Mwanjabala, Minister Plenipotentiary, Embassy of the United Republic

ofTanzania, PO Box 1077, Addis Ababa (Tel: 518155; Fax: 517358)

OUGANDA

Mrs. Joyce Onek, First Secretary, Ugandan Embassy, PO Box 5644, Addis Ababa

(Tel: 513115, 513088; Fax: 514355)

OBERVATEURS DES ETATS MEMBRES DES NATIONS UNIES

Mr. Yang Tong, Attache, Embassy of China, Addis Ababa (Tel: 711959)

Mr. Sylvestre Miembet, Counsellor, Embassy of Gabon, PO Box 1256, Addis Ababa

(Tel: 185650)
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Ms. Geneth Amdemikael, Assistant Economic Section, Embassy of Japan, Addis Ababa

(Tel: 511088)

Mr. Mohamed M.M. Hattab, First Secretary, Libyan Embassy, Addis Ababa (Tel: 511077)

Mr. Morton Yahaya Mandate, Second Secretary, Malawi Embassy, PO Box 2316, Addis

Ababa (Tel: 188646)

Mr. Azzedine A. Hoolaowi, Charge d'Affairs, Morocco Embassy, Po Box 60037, Addis

Ababa (Tel: 614102)

Mr. Linus Mukaria, First Secretary, Embassy ofNamibia, Addis Ababa (Tel: 611966)

Mr. Alexander Zaiarny, Attache, Russian Embassy, Addis Ababa (Tel: 613594)

Mr. Yuri Vinogradov, Counsellor, Russian Embassy, Addis Ababa (Tel: 613594)

Mr. Pat Willie-Bonglo, Counsellor and Head of Chancery, Embassy of Sierra Leone, PO Box

5619, Addis Ababa (Tel: 710033)

Dr Sandy Shaw, Minister ofEmbassy, South African Embassy, PO Box 1091, Addis Ababa

(Tel: 713034)

Mr. Mohamed Ali Ben Abid, First Secretary, Embassy of Tunisia, Addis Ababa

(Tel: 653818)

ffl. OBSERVATEURS DES ORGANISATIONS ET INSTITUTIONS

SPECIALISEES DES NATIONS UNIES

Mr. Urgessa Bedada, Programme/Research Assistant, International Labour Organization,

Addis Ababa (Tel: 517320)

Ms. Katherine Stamp, Associate Liaison Officer, UNHCR, PO Box 1076, Addis Ababa (Tel:

517200, Ext. 34052/3)

Mr. Dawit Abraham, UNHCR, Addis Ababa

IV. OBSERVATEURS DES ORGANISATIONS INTERGOVERNMENTAL^

Mr. Hadija N. Gava, Director, Economic Co-operation, Intergovernmental Authority on

Development (IGAD), P.O. Box 2653, Djibouti, Republic ofDjibouti (Tel: 253-354050; Fax; 253-

356994/356284)

Dr. R.O. Arunga, Director, COMESA Leather and Leather Products Institute, Po Box 5538, Addis

Ababa (Tel: 513061; e.mail: comesa.Upi@telecom.net.et)
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Mr. Yelma Twwodros, Information and Training Programme Officer, COMESA Leather and Leather

Products Institute,, PO Box 5538, Addis Ababa (Tel: 513061, e.mail: £omgsaJlEi@teJecomjntf.et)

V. SECRETARIAT DE LA CDSR/AE

Mr. Peki Kana Kwala, Director

Mr. Wilfred W. Asombang, Economic Affairs Officer

Mr. Rajohnson Jacques, Economic Affairs Officer

Mr. Kampion Banda, Economic Affairs Officer

Ms. Lomayani B. Irene, Gender Focal Point

Mr. M.T. Raghavan, Asso. Programme Management Officer

Mr. Berhanu Tesfaye, Documentalist

Ms. Afomeya Wehib, Secretary

Ms. Meaza Molla, Secretary

Ms. Roman Legesse, Secretary

VI. SECRETARIAT DE LA CEA

Mr N.D. Blayo, Economic Affairs Officer, RCID

Mr. M. Matemu, Economic Affairs Officer, RCID

Mr. Kwasi Yeboah-Konadu, Economic Affairs Officer, RCID

Ms. Rawda Omar Clinton, Economic Affairs Officer, RCID

Mr. Don Oben, Economic Affairs Officer, FSSDD

Mr. Nwokeabia Hilary, Economic Affairs Officer, ESPD

Ms. Beverly Jones, Asso. Social Affairs Officer, ACW


